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PROGRAMME DE COMPÉTITIVITÉ 
DE L’AFRIQUE DE L’OUEST
Le programme de compétitivité de l’Afrique de 
l’Ouest (WACOMP en anglais) est une initiative du 
partenariat entre la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
l’Union européenne (UE). Il impacte l’intégra-
tion économique régionale et met en exergue 
un engagement en faveur de l’accord de parte-
nariat économique (APE) entre l’UE et l’Afrique 
de l’Ouest. Le WACOMP est financé par le 
Programme indicatif régional (PIR) pour l’Afrique 
de l’Ouest (2014 - 2020) à hauteur de 120 mil-
lions d’EUR au titre du onzième Fonds Européen 
de Développement (FED).

Les principaux défis économiques en Afrique de 
l’Ouest incluent la compétitivité des entreprises 
et la nécessité d’une meilleure intégration des 
chaînes de valeur aux niveaux régional et natio-
nal afin d’intensifier la transformation structu-
relle durable.

L’objectif général du programme est de renfor-
cer la compétitivité de l’Afrique de l’Ouest et de 
faciliter l’intégration des pays dans le système 
commercial régional et international, y compris 

la nouvelle zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA).

Le WACOMP souscrit à la vision de la troi-
sième décenniedu développement industriel 
de l’Afrique (IDDA III) et s’aligne également sur 
le mandat de l’ONUDI consistant à promouvoir 
un développement industriel inclusif et durable 
(ISID en anglais).

L’action sera menée dans les États membres de 
la CEDEAO (Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Côte 
d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée Bissau, Guinée 
Conakry, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, 
Sierra Leone, Togo) et en Mauritanie, au travers 
de composantes nationales dans chaque pays 
et d’une composante régionale. Des chaînes 
de valeur prioritaires ont été identifiées pour 
chaque pays qui feront l’objet d’une assistance 
technique mise en œuvre soit par des agences 
spécialisées soit par des entités nationales. La 
composante régionale est quant à elle conduite 
par la Commission de la CEDEAO avec l’assis-
tance technique de l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ONUDI) 
et du Centre du commerce international (CCI).

	• La compétitivité des entreprises est 
améliorée, notamment grâce à l’approche 
Cluster.

	• Les organisations intermédiaires clefs 
des chaînes de valeur sélectionnées sont 
renforcées et la prestation de services 
aux PME est améliorée et élargie (normes 
de qualité, nouvelles solutions « vertes », 
accès au marché etc.).

	• Les politiques régionales de sout-
ien à la compétitivité sont intégrées 
aux politiques nationales et contribuent 
à créer un environnement propice aux 
entreprises.

	• Les connexions entre les acteurs des 
chaînes de valeur sélectionnées sont 
développées et les organisations inter-
médiaires régionales clés sont soutenues.

	• Le système d’infrastructure régionale 
de la qualité est renforcé en tenant compte 
des questions environnementales.

	• Les politiques régionales et le cadre 
communautaire de soutien à la compéti-
tivité sont formulés, harmonisés et leur 
mise en œuvre assurée et suivie.

	• La capacité des commissions et des 
États membres de la CEDEAO et de l’UE-
MOA à gérer, coordonner et suivre le pro-
gramme avec succès est renforcée.

Au niveau régionalAu niveau des paysObjectif 
spécifique 1

Objectif 
spécifique 2

Améliorer la 
performance, la 
croissance et la 
contribution à l’industrie 
au commerce régional 
et aux exportations 
des chaînes de valeur 
sélectionnées.

Améliorer le climat des 
affaires aux niveaux 
national et régional.

Au niveau régionalAu niveau des pays



PROJET COMPÉTITIVITÉ ET 
INFRASTRUCTURE QUALITÉ 
DE L’AFRIQUE DE L’OUEST
Le projet de compétitivité et d’infrastruc-
ture qualité de l’Afrique de l’Ouest (WACQIP 
en anglais) est mis en œuvre dans le cadre du 
Programme de compétitivité de l’Afrique de 
l’Ouest (WACOMP) et vise à stimuler la compé-
titivité des PME dans les 16 pays couverts par 
le projet à travers le développement de chaînes 
de valeur pour un niveau accru de production, de 
transformation et des capacités d’exportation du 
secteur privé.

Le projet vise à soutenir la qualité et amélio-
rer l’environnement des affaires tout au long 
de la chaîne de valeur aux niveaux national et 
régional dans les secteurs suivants: (i) manioc 
et produits dérivés, (ii) mangue, (iii) textiles et 
habillement, ainsi que (iv) technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC) en tant 
que chaîne de valeur transversale. Le pro-
jet favorisera la transformation et un meilleur 
accès aux marchés régionaux et internationaux 
tout en tenant compte des facteurs sociaux 
et environnementaux.

Il couvrira la préparation du cadre politique 
régional pour le développement des chaînes de 
valeur en cohérence avec la stratégie industrielle 
de la CEDEAO qui vise à stimuler l’industrialisa-
tion et la création d’emplois dans la région.

Le projet renforcera l’infrastructure qualité 
régionale déjà existante et favorisera les liens 
entre les opérateurs du secteur privé et les orga-
nisations impliquées dans les chaînes de valeur 
sélectionnées afin de renforcer la compétitivité 
et l’intégration régionale.

Le projet favorisera les synergies entre la com-
posante régionale et les projets nationaux 
du WACOMP qui ciblent des chaînes de valeur 
déterminées. 

Le projet vise à améliorer l’environnement régio-
nal des affaires et à contribuer à atteindre les 
objectifs de la stratégie industrielle régionale de 
la CEDEAO, notamment: (i) augmenter le taux de 
traitement des matières premières locales de 
la moyenne actuelle de 15-20% à 30%, (ii) aug-
menter la contribution des industries manufactu-
rières au PIB passant de la moyenne actuelle de 
6-7% à plus de 20%, (iii) accroître le commerce 
intracommunautaire en Afrique de l’Ouest, le fai-
sant passer de moins de 12% à 40%, avec une 
part de commerce régional des produits manu-
facturés de 50% iv) augmenter le volume des 
exportations de produits manufacturés d’Afrique 
de l’Ouest sur le marché mondial de 0,1% à 1%.



L’APPROCHE
Les principales interventions du pro-
jet comprennent le développement de 
chaînes de valeur durables, le soutien 
aux micro, petites et moyennes entre-
prises (MPME) et la facilitation d’une 
plateforme de dialogue sur l’industriali-
sation entre les États et le secteur privé. 
Le dialogue portera également sur la 
capacité des États membres à élaborer 
et mettre en œuvre des politiques de 
développement industriel tout au long 
des chaînes de valeur.

Le projet mettra l’accent sur les chaînes 
de valeur qui s’alignent sur le Programme 
de développement des accords de par-
tenariat économique pour l’Afrique 
de l’Ouest (PAPED) et sur les straté-
gies régionales des secteurs industriel 
et privé.

Grâce à la double approche consistant 
à optimiser l’infrastructure de la qua-
lité et à favoriser un environnement des 
affaires propice, les chaînes de valeur 

sélectionnées se verront renforcées. 
Le projet vise également à élaborer 
des recommandations pour les direc-
tives régionales relatives au développe-
ment des chaînes de valeur prioritaires 
régionales conformément à la stratégie 
industrielle de la CEDEAO.

Les différentes activités du projet amé-
lioreront enfin la performance et la crois-
sance de certaines chaînes de valeur 
prioritaires et des services associés en 
termes de transformation, d’industria-
lisation et d’exportations, afin de per-
mettre un meilleur accès aux marchés 
régionaux et internationaux. 

En outre, le projet renforcera les capa-
cités des pays dans certaines chaînes de 
valeur en leur permettant d’appréhen-
der les exigences techniques imposées 
sur les produits par les marchés natio-
naux, régionaux et internationaux.

SYNERGIES
L’ONUDI travaille sur ce 
projet régional en étroite 
collaboration avec le 
Centre du commerce 
international (CCI). Dès le 
démarrage des activités, 
les deux partenaires ont 
mis en œuvre les syner-
gies nécessaires et ont 

mené de concert l’étude 
régionale initiale menant 
à la sélection des chaînes 
de valeur prioritaires. 
Cette coopération étroite 
se poursuivra tout au long 
du projet, notamment 
par la complémentarité 
des activités respectives 

confiées aux deux orga-
nisations sous la compo-
sante « Environnement 
des affaires ». 



La consolidation de l’appui en cours et 
l’amélioration de l’infrastructure qualité ré-
gionale en vue d’élaborer et mettre en œu-
vre des normes et des règlements tech-
niques en mettant l’accent sur les chaînes de 
valeur sélectionnées

L’appui à la CEDEAO / UEMOA pour la mise 
en œuvre de la stratégie régionale industri-
elle et du secteur privé, à travers l’élabora-
tion de directives sur les chaînes de valeur 
clés d’intérêt régional et national et la mise 
en œuvre de politiques et de réglementa-
tions régionales en matière d’investissement 
et de concurrence

L’appui à la création et la promotion de labo-
ratoires de référence régionaux

L’appui à la mise en œuvre de la stratégie et 
de la charte des MPME de la CEDEAO

La promotion de la qualité et de la marque 
de certification de la CEDEAO

La mise en place d’un réseau régional de 
partenariats public-privé (PPP) et d’une 
plateforme en ligne

La coordination de l’infrastructure qualité 
des États membres et l’encouragement de la 
mise en réseau des entités nationales de la 
qualité

La mise en place au sein de la CEDEAO / 
UEMOA des outils de gestion, de supervision, 
de coordination et de mise en réseau dans 
les domaines de la promotion de la qualité

1. Le système régional d’infrastructure 
qualité est renforcé, notamment en ce 
qui concerne la promotion des questions 
environnementales grâce à:

2. La politique régionale et le cadre 
communautaire visant à améliorer la 
compétitivité sont formulés, harmonisés 
et leur mise en oeuvre assurée et suivie à 
travers:

LOGIQUE D’INTERVENTION

Le projet est assurément pertinent pour l’agenda de développement durable des 
Nations Unies à l’horizon 2030. Il contribue principalement à la réalisation progres-
sive des objectifs de développement durable suivants:



LES BÉNÉFICIAIRES

EN BREF

Les commissions de la 
CEDEAO et de l’UEMOA Le secteur privé organisé Centres de recherche et 

institutions de formation

Les Etats membres 
d’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO + Mauritanie), 
gouvernements et agences 

nationales, associations 
professionnelles, 

institutions en charge de 
la qualité et organisations 
d’appui aux entreprises et 

au commerce

MPME opérant dans 
les chaînes de valeur 

sélectionnées

L’Agence CEDEAO de la 
qualité (ECOWAQ)

Les gouvernements des 
États membres de la 

CEDEAO (Bénin, Burkina 
Faso, Cap Vert, Côte 

d’Ivoire, Gambie, Ghana, 
Guinée, Guinée Bissau, 

Libéria, Mali, Niger, 
Nigéria, Sénégal, Sierra 

Leone, Togo) et de la 
Mauritanie

Bailleur
Union européenne

Durée
48 months

Budget
5.664.000 EUR
(dont 100.000 EUR 
cofinancé par l’ONUDI, 
provenant du Ministère 
de la coopération 
économique et du 
développement de la 
République fédérale 
d’Allemagne)

Agence d’exécution
Organisation des 
Nations Unies pour le 
développement industriel 
(ONUDI)

Agence de coordination
Commission de la CEDEAO 
(Département de l’industrie 
et de la promotion du 
secteur privé)

CONTACT 
Aka J. KOUASSI, Conseiller Technique Principal 
a.kouassi@unido.org 
ECOWAS Bulding River Mall & Plaza,  
Central Area, Abuja FCT Nigeria

© 2019 ONUDI Tous droits réservés.  
Licence octroyée à l’Union européenne sous conditions.

Département du commerce, des investissements  
et de l’innovation (TII)

Centre international de Vienne

B.P. 300, 1400 Vienne, Autriche

tii@unido.org / www.unido.org

Cette publication a été produite avec le soutien financier de l’Union européenne. Son contenu relève de 

la seule responsabilité de l’ONUDI et ne reflète pas nécessairement les opinions de l’Union européenne.

@wacqip

@wacqip.wacomp


